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1  Contexte du projet, enjeux et objectifs

Les sols sont au cœur des enjeux globaux et le carbone organique y tient une place majeure. Ils contribuent 
à la lutte contre le réchau� ement climatique en absorbant le CO

2
 de l’atmosphère. Ils sont un réservoir de 

biodiversité. Ils jouent également un rôle important dans la sécurité alimentaire puisque 95% de notre 
alimentation dépendent directement des sols. Stocker du carbone organique dans les sols participe à leur 
fertilité, à la limitation de leur érosion et à leur capacité à retenir l’eau.
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Les sols agricoles et forestiers ultramarins 
peuvent tenir une place importante pour 
atteindre ces objectifs. C’est l’ambition de 
l’Initiative internationale « 4 pour 1000 : les 
sols pour la sécurité alimentaire et le cli-
mat » (https://4p1000.org). L’Initiative invite 
tous les acteurs impliqués à mettre en place 
des actions concrètes favorisant le stockage 
du carbone dans les sols par la promotion 
d’une palette de pratiques. Son ambition est 
d’inciter les acteurs à s’engager dans une tran-
sition vers une agriculture et une sylviculture 
productives, hautement résilientes, fondées 
sur une gestion adaptée des terres et des sols, 
créatrices d’emplois et de revenus et ainsi por-
teuses de développement durable.
Une première Etude 4 pour 1000 France 
intitulée "Stocker 4 pour 1000 de carbone 
dans les sols : le potentiel en France", dont 
les résultats ont été dévoilés en 2019, s'était 
penchée sur di� érentes pratiques agricoles 
et forestières permettant de stocker un sup-
plément de carbone dans les sols de 
l'hexagone.

L’objectif de la présente étude était de 
dresser un état des lieux des connais-
sances sur les stocks et les fl ux de car-
bone dans les sols des départements et 
régions d’Outre-mer (DROM), territoires 
qui représentent plus de 15 % de la 
superfi cie de l’hexagone. 

Elle a ainsi permis l'identi� cation de leviers 
à mobiliser pour favoriser la conservation 
des stocks et améliorer le stockage de car-
bone dans les sols sur ces territoires. 

LOCALISATION ET SUPERFICIE 
DES TERRITOIRES ÉTUDIÉS
Les territoires d’étude étaient initialement la 
Guadeloupe, la Martinique, la Guyane, La Réunion, 
Mayotte, Saint-Martin et Saint-Barthélemy. 
Faute de données sur le carbone du sol, ces trois 
derniers territoires n’ont pas été inclus dans le rapport.

Le maintien ou l’augmentation 
des stocks de carbone orga-
nique du sol constitue l’une 
des rares options identi� ées 
par le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur 

l’évolution du climat (GIEC) permettant 
de contribuer à ces dé� s globaux. Le lance-
ment récent, par l’Union européenne, de la 
mission « Santé des sols et alimentation »,
ne fait que con� rmer cet intérêt croissant 
pour les sols et le carbone organique des 
sols. Leur gestion durable doit permettre 
de contribuer à plusieurs des Objectifs de 
Développement Durable des Nations Unies 
dont l’ODD 2 sur la faim zéro, l’ODD 13 sur 
les mesures relatives à la lutte contre les chan-
gements climatiques, et l’ODD 15 sur la 
conservation et la restauration des terres.

Dans les territoires ultramarins, les sols sont 
également au cœur d’enjeux locaux : rési-
lience au changement climatique, autono-
mie alimentaire, alimentation durable, 
emploi, gestion des déchets. Ces enjeux 
structurent les objectifs à l’horizon 2030 de 
la Trajectoire outre-mer 5.0 : Zéro exclu-
sion, Zéro carbone, Zéro déchet, Zéro pol-
luant agricole, Zéro vulnérabilité. 
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Néanmoins, la quasi absence de données et 
de connaissances sur le carbone du sol à 
Mayotte, Saint-Martin et Saint-Barthélemy a 
conduit à ne pas les inclure dans le rapport.

Ce premier travail a répondu aux ques-
tions suivantes :
•  Quels sont les stocks de carbone dans 

les sols et comment évoluent-ils à 
l’échelle du territoire ?

•  Quels sont les e� ets des changements 
d’usages des terres sur ces stocks de 
carbone du sol ?

•  Quels sont les e� ets des pratiques agri-
coles et forestières sur les stocks de 
carbone du sol ?

•  Quels sont les déterminants socio-éco-
nomiques et politiques des usages et 
des pratiques favorisant le stockage de 
carbone dans les sols ?

•  Quels sont les leviers à mobiliser pour 
favoriser le stockage de carbone dans 
les sols ?

•  Comment transposer les méthodolo-
gies agricoles du Label bas-carbone 
dans les territoires ultramarins ?

L’étude avait également pour objectif 
d’identi� er les dé� cits de connaissances à 
combler pour élaborer des politiques 
publiques préservant les stocks de car-
bone dans les sols ultramarins.
Finalement, nos recommandations ont 
pour ambition de participer à la mise en 
œuvre, par les acteurs agricoles et forestiers 
des territoires ultramarins, de pratiques 
contribuant à l’atténuation du changement 
climatique et à l’adaptation à ses e� ets, aux 
objectifs de la Trajectoire outre-mer 5.0. à 
travers le stockage de carbone dans les sols. 
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2  Principaux résultats de l’étude 

Les stocks de carbone dans les sols des territoires 
ultramarins sont globalement élevés mais tendent 
à baisser en raison des changements d’usages des sols 
et des dynamiques agricoles en cours.

2.1  Quels sont les stocks de carbone du sol 
à l’échelle des territoires ultramarins ?

Ces stocks représentent environ 20 % des stocks de carbone du sol de 
métropole. Ils ont été calculés sur la base des informations disponibles en 
Martinique, à La Réunion et en Guyane. En Guadeloupe en revanche, les données 
existent mais le calcul des stocks correspondants n’a pas été fait.

Les stocks 
de carbone de 

la biomasse aérienne 
en MtC

FRANCE MÉTROPOLITAINE : 1109

GUYANE : 1320

GUADELOUPE :  11,9
MARTINIQUE :  7,6
LA RÉUNION :  5,9

2.2  Quels sont les déterminants des stocks de 
carbone du sol à l’échelle des territoires ultramarins ?

Quels que soient les territoires, les déterminants des stocks de carbone du sol 
sont plurifactoriels. Le type de sol, et notamment sa composition en argiles, 
oxydes et allophanes, tient une place majeure parmi eux. A cela s’ajoutent 
d’autres facteurs essentiels tels que les usages des sols ou les pratiques agricoles 
et forestières.

Les stocks de 
carbone du sol 

(0-100cm) MtC

FRANCE MÉTROPOLITA
IN

E :
 4

 6
84

GUYANE : 900

MARTINIQUE :  6,5
LA RÉUNION :  7,6

En outre, les stocks 
de carbone aérien en 
Guyane représentent 
120 % du carbone de 
la biomasse aérienne 
des forêts métropoli-

taines avec environ 
1 320 MtC, tandis que 

la superfi cie de la 
forêt guyanaise 

représente 
46 % de la superfi cie 

forestière 
métropolitaine.

Echantillons de sols de Guyane

2.3  Quels sont les stocks de carbone du sol selon 
les types de sols ?

Dans les territoires insulaires volcaniques, les Andosols (sols volcaniques 
jeunes) présentent des stocks de carbone plus élevés que les autres sols, avec 
des valeurs pouvant dépasser les 200 tC/ha dans la couche 0-30 cm.
En Guyane, les Ferralsols (sols rouges) présentent des stocks de carbone 
plus élevés que les autres sols, avec des valeurs d’environ 130 tC/ha dans la 
couche 0-100 cm.
Ces valeurs élevées dans les sols ultramarins se distinguent de celles couramment 
mesurées dans les sols de métropole (35 à 80 tC/ha en moyenne).

Cultures associées dans une bananeraie 
agro-écologique expérimentale sur 
le site INRAE de Guadeloupe 
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2.4   Quels sont les stocks de carbone du sol 
selon les usages des sols ? 

Pour un territoire donné et dans des conditions pédo-climatiques identiques, 
les stocks de carbone du sol par hectare augmentent selon la séquence sui-
vante : Ananas, Maraîchage et tubercules  < Jachères, Jardins créoles < Canne 
à sucre, Banane, Vergers < Prairies < Forêts.

En fonction de l’usage des sols, les stocks de carbone du sol par hectare peuvent 
atteindre des valeurs 2 à 3 fois plus élevées qu’en métropole  et pour la moitié des 
usages, les stocks de carbone dépassent les 100 tC/ha dans les 30 premiers centimètres 
de sol. Par ailleurs, pour les forêts, ces stocks de carbone du sol sont peu connus, à 
l’exception de la Guyane. 
La grande variabilité des stocks de carbone du sol pour un usage donné s’explique 
par l’e� et du type de sol et des di� érences de pratiques agricoles mises en œuvre. 

Variation du stock de carbone des sols en pourcen-
tage de la situation initiale selon le type de change-
ment d’usages du sol dans les territoires ultramarins. 
Le nombre d’études disponibles est indiqué dans un 
cercle (n=). L’écartype est représenté par le trait noir.

2.5   Quel est l’e�et des changements d’usages des sols sur les stocks de carbone du sol 
des territoires ultramarins ?

Huit types de transitions sont documentés dans les territoires ultramarins.

Pour ces transitions, les amplitudes des varia-
tions de stocks de carbone du sol sont 
grandes (> 10 %), avec des variations plus 
importantes à La Réunion.
La conversion des forêts en cultures annuelles 
(maïs-soja, maraîchage) ou pérennes 

(banane, canne à sucre, verger)  entraîne une 
baisse de stock de carbone du sol. La conver-
sion des cultures pérennes en cultures maraî-
chères et de tubercules, ou d’ananas, entraîne 
une baisse de stock de carbone du sol. Seule 
la conversion de cultures annuelles en prai-

ries peut entraîner une augmentation de 
stock de carbone du sol.
80 % des changements d’usages des sols 
n’ont pas fait l’objet d'études. Dans des terri-
toires en forte évolution en termes d’occupa-
tion (conversion de forêt en Guyane, 
urbanisation aux Antilles), ceci constitue une 
limite à l’évaluation de l’impact de ces choix 
d’aménagement sur les stocks de carbone du 
sol à cette échelle.

 80%
des changements 
d’usages des sols 

n'ont pas été 
étudiés

forêts

prairies 

canne à sucre, 
banane, vergers 

jachères, 
jardins créoles 
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* E� et type de sol important   
** Valeurs connues dans la couche de sol 

de 0 à 100 cm voire 200 cm 

Stocks de carbone du sol par hectare selon l’usage du sol dans les territoires ultramarins. Les usages du sol pour lesquels les stocks de carbone du sol 
par hectare sont connus sont représentés en couleurs. Les usages du sol représentés en filigrane sont ceux pour lesquels ces stocks ne sont pas connus. 
Les valeurs pour la France métropolitaine sont reportées à titre de comparaison et sont issues de ADEME (2014).

maraichage jachèrejardin créoleforêt vergerprairiemangrove bananecanne à sucre ananasLé
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2.6  Quel est l’e�et des changements de pratiques sur les stocks 
de carbone du sol des territoires ultramarins ?

Pour les pratiques documentées sur plusieurs années, les amplitudes des variations annuelles 
de stocks de carbone du sol sont, le plus souvent, supérieures à 1 tC/ha/an. Les pertes de car-
bone du sol peuvent être rapides, tandis que les augmentations nécessitent plusieurs années.

La substitution de la fertilisation minérale 
par la fertilisation organique induit une 
augmentation des stocks de carbone du 
sol, quel que soit le type de culture. 
Néanmoins, cette pratique pose la question 
de la disponibilité et de l’origine de cette 
matière première. 

Neuf pratiques agricoles di� érentes ont été étudiées sur plusieurs années 
pour évaluer l’effet ( , , ) de changements de pratiques agrono-
miques sur les stocks de carbone du sol dans les territoires ultramarins : 

 Substitution de la fertilisation 
minérale des bananes par une fertilisation 
 organique 

 Inclusion de rotation maraîchère ou de 
jachère pâturée dans les plantations de canne à 
sucre ou de bananes, avec ou sans fertilisation 
organique 

 Arrêt du brûlis des résidus de canne à sucre 

 Remplacement du  travail superfi ciel du sol 
par le non travail du sol dans les cultures de 
maïs et  de soja

 Remplacement du  travail profond 
du sol par un travail superfi ciel du sol en 
maraîchage

 Substitution de la fertilisation minérale 
en maraîchage par une fertilisation  organique  

 Substitution de la fertilisation minérale 
des prairies par une fertilisation organique

 Inclusion d’arbres dans les prairies 
(agroforesterie)

 Revégétalisation de site minier

En maraîchage et culture de tubercules, la 
limitation du travail du sol permet de 
limiter la perte de carbone du sol en com-
paraison d’un travail profond du sol. 

Stock de C du sol (tC/ha)

FRANCE 
MÉTROPOLITAINE

50

50 à 80

80

50

80

LA RÉUNION*

0 25 50 75 100

100

125 175150 200 225 250

157 265137111

GUYANE** 86<->1184<->107 80<->176

MARTINIQUE 31<->57 33<->80 42<->10341<->84

29<->69 47<->79 34<->80 

35<->69 41<->83

GUADELOUPE* ~50 50<->75 25<->100 

144

50<->175 50<->125 50<->150 

En prairie et sur les sites miniers, la planta-
tion de ligneux, que ce soit en agroforeste-
rie (système sylvopastoral) ou pour la 
revégétalisation, induit également une aug-
mentation des stocks de carbone du sol.

Aucune pratique de gestion forestière 
(intensité d’exploitation, gestion des réma-
nents) n’a fait l’objet d'études quant à son 
impact sur les stocks de carbone du sol.

maraichage jachèrejardin créoleforêt vergerprairiemangrove bananecanne à sucre ananas

maraichage jachèrejardin créoleforêt vergerprairiemangrove bananecanne à sucre ananas

limiter la perte de carbone du sol
paraison d’un travail profond du sol. 

En prairie et sur les sites miniers, la planta-
tion de ligneux, que ce soit en agroforeste-
rie (système sylvopastoral) ou pour la 

prairie
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2  Les informations sont encore parcellaires et à conforter en 
Guadeloupe, en Martini que, en Guyane et à La Réunion pour en 
faire des références pour les zones tropicales et subtropicales 
en général.
A contrario, aucune information relative aux stocks de carbone dans 
les sols de Mayotte, Saint-Barthélémy et Saint-Martin n’a pu être iden-
ti� ée. Par conséquent, l’extension de l’Etude 4 pour 1000 France à ces 
territoires se heurte aujourd’hui à ce dé� cit de connaissances.

3   Principales recommandations et perspectives de l’étude

Cette étude permet, pour la première fois dans les territoires ultramarins, de dresser un bilan de l'état des 
connaissances sur le carbone du sol, en portant un regard transversal et pluridisciplinaire.

3.1  Constats

Deux enseignements se dégagent :

1  Les stocks de carbone dans les sols ultramarins repré-
sentent environ 20 % des stocks de carbone des sols de 
métropole. 
En fonction de l’usage des sols, les stocks de carbone du sol par 
hectare peuvent atteindre des valeurs 2 à 3 fois plus élevées qu’en 
métropole. Pour appréhender le poids de ces territoires dans le 
bilan carbone de la France, les stocks de carbone dans la biomasse 
aérienne doivent également être considérés. En Guyane, ces stocks 
représentent 120 % du carbone de la biomasse aérienne des forêts 
métropolitaines. Or, au vu des tendances d’évolution d’occupation 
des territoires et de la diversi� cation des cultures agricoles, les 
stocks de carbone des sols et de la biomasse aérienne de ces ter-
ritoires tendent à baisser.

6

Les stocks 
de carbone dans 

les sols ultramarins 
représentent environ 

20% des stocks 
de carbone des sols 

de métropole 

3.2  Recommandations

La recommandation générale que nous formulons est de 
préserver les stocks élevés de carbone du sol existants et 
de limiter au maximum leur diminution dans les territoires 
ultramarins.
Nous proposons une déclinaison opérationnelle de nos recom-
mandations, abordant à la fois les dimensions politiques, orga-
nisationnelles, sociales, économiques, techniques et scienti� ques, 
car nous sommes convaincus de leurs interdépendances et de la 
nécessité d’aborder ce dé�  de manière systémique. 
Au-delà des béné� ces de préservation des stocks de carbone dans 
les sols, ces recommandations permettent également de répondre 
à d’autres enjeux globaux que sont la perte de biodiversité, le 
changement climatique ou encore la sécurité alimentaire.

1 Intégrer dans les outils de programmation et de mise en 
œuvre de la Politique Agricole Commune (PAC) la rémunéra-
tion des services écosystémiques associés aux pratiques agri-
coles et forestières permettant un maintien ou une moindre 
diminution des stocks de carbone du sol. Le portefeuille des 

pratiques devra être établi territoire par territoire. Néanmoins, 
notre étude met en évidence que la fertilisation organique, une 
meilleure gestion des apports azotés pour la canne à sucre, le 
non brûlis des résidus de canne à sucre, l’agroforesterie, la mise 
en place de plantes de couverture dans les bananeraies, la limi-
tation de la profondeur et de la fréquence du travail du sol ou 
encore l’inclusion de jachères temporaires en maraîchage et 
culture de tubercules, et la revégétalisation de sites miniers 
répondent à cet objectif.  Il en va de même pour les pâturages 
tournants ou le maintien d'un couvert fourrager  productif sur 
le long terme pour ce qui relève de la gestion des pâturages.
L’appui à la structuration des � lières de diversi� cation agricole 
sera important dans cette optique, celles-ci ayant toute leur place 
à jouer dans cet objectif de préservation des stocks de carbone 
du sol.
De manière générale, il serait important de déterminer les 
super� cies où ces pratiques stockantes pourraient encore être 
mises en œuvre pour évaluer l'impact escomptable en termes 
de stockage de carbone.
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Par ailleurs, pour la fertilisation organique, il conviendra de s’assurer 
que celle-ci ne constitue pas un simple transfert de matière (comme 
par exemple la paille) d’une parcelle agricole vers une autre. Un sou-
tien aux innovations organisationnelles, au sein et entre � lières (éle-
vage et production végétale notamment), pour favoriser l'économie 
circulaire dans la gestion des intrants organiques, serait nécessaire.

2 Lutter contre la spéculation et la rétention de foncier agricole.
Le recours à des pratiques agricoles moins intensives en termes d’in-
trants de synthèse pourrait nécessiter une extension de la surface 
agricole. C’est le cas par exemple de l’inclusion de jachères tempo-
raires en maraîchage et culture de tubercules. Ce changement d’iti-
néraire technique n’est de fait envisageable que si l’accès à des surfaces 
agricoles supplémentaires est possible, tant en termes de disponibi-
lité foncière que de coût. La préservation des stocks de carbone, du 
sol ou dans la biomasse aérienne, implique donc des choix et des 
politiques dédiées d’aménagement du territoire.
Notre étude a mis en évidence que les changements d’usages des 
sols avaient un impact important sur les stocks de carbone du sol, 
même si beaucoup reste encore à étudier. L’intégration de la 
comptabilité carbone, à travers les Plans Climat Air Energie 
Territoriaux (PCAET) par exemple et des outils comme ALDO 
de l’ADEME, pourrait permettre de guider ces choix d’aména-
gement du territoire sans omettre de prendre en compte le car-
bone du sol et de la végétation.  Cette intégration est 
particulièrement prégnante pour des territoires comme la Guyane, 
où la dynamique de changement d’usages des terres majoritaire-
ment au détriment de la forêt est élevée, ou encore les Antilles ou 
La Réunion où la pression urbaine est croissante.

3 Développer des mesures incitatives, encourager le déploie-
ment du dispositif France Relance (Plantons des haies par 
exemple), et faire de la communication vis-à-vis des pratiques 
agro-écologiques en général, contribuera à la mise en œuvre des 
pratiques stockantes identi� ées dans cette étude. Ces actions ont 
néanmoins besoin d’être accompagnées. C’est le sens des deux 
recommandations suivantes.

4 Faciliter l’accès à l’investissement, aux Coopératives d’utili-
sation de matériel agricole (CUMA) pour le matériel et aux for-
mations. La mise en œuvre de certaines pratiques nécessite en e� et 
du matériel spécifique (travail superficiel du sol), de nouvelles 
connaissances (gestion des plantes de couverture) ou encore des 
moyens � nanciers (agroforesterie).

5 Transposer le Label 
bas-carbone pour contri-
buer à l’adoption de pra-
tiques stockantes par une 
incitation économique, 
en transition à des mesures agro-environnementales de la PAC.

Il ressort que ces actions et recommandations sont étroi-
tement liées les unes aux autres. Nous pensons néan-
moins que le levier des politiques publiques est le plus 
puissant pour concourir à la recommandation générale de 
préservation des stocks de carbone du sol existants et de 
limitation de leur diminution dans les territoires 
ultramarins.

3.3  Besoins de connaissances et actions de recherche

Ces recommandations doivent également s’accompagner 
d’actions en termes de recherche. Cinq actions de recherche 
sont identifiées pour contribuer aux recommandations 
précédentes :

1 Accroître la connaissance des stocks de carbone du sol, et 
des bilans de gaz à e� et de serre, dans les territoires ultrama-
rins pour mesurer l’impact des politiques publiques censées 
contribuer à la lutte contre le changement climatique. Notre 
étude a notamment permis de souligner la méconnaissance des 
stocks de carbone dans les sols forestiers ultramarins, et plus 
généralement sur près de 4 200 km2. 
Le Réseau de mesures de la qualité des sols (RMQS), par 
exemple, nécessite d’être renforcé dans les Outre-mer, notam-
ment en Guyane, territoire vaste et diversi� é. Il est de fait néces-
saire de doter ces DROM d’outils de mesure et de suivi des 
stocks du carbone du sol à une échelle spatiale permettant de 
guider les choix d’aménagement du territoire et d’évaluer l’im-
pact de politiques promouvant la mise en œuvre de pratiques 
agricoles et forestières stockantes.

2 Adapter les méthodes permettant de quanti� er les capa-
cités de stockage des sols a� n de transposer le Label bas-car-
bone aux conditions et cultures tropicales. Si cette étude a 
permis d’initier un tel travail pour les sols agricoles, celui-ci est 
à poursuivre à La Réunion, à la Martinique et en Guyane. Par 
ailleurs, le domaine est vierge en ce qui concerne les modèles 
pour les sols forestiers ou agroforestiers.
Au-delà du Label bas-carbone, de tels outils permettront 

d’évaluer de manière ex-ante l’impact sur le carbone du sol de 
pratiques agricoles et forestières.

3 Accentuer les travaux sur les dimensions sociales pour 
favoriser les innovations. Force est de constater cependant 
que ce champ d’investigation est jusqu’à ce jour peu exploré 
alors même qu’il est indispensable pour comprendre les moti-
vations et les freins des di� érents acteurs et concevoir des poli-
tiques publiques ou des outils incitatifs.

4 Développer des approches systémiques d’évaluation de 
scénarios agroécologiques co-construits à l’échelle de chaque 
territoire ultramarin, étant donné la forte intrication des 
dimensions politiques, sociales, économiques, techniques, 
environnementales de la question du stockage de carbone. La 
prise en compte des échelles territoriales semble pertinente 
pour appréhender ces interactions. Le développement de telles 
approches relève de la recherche et pose de nombreuses ques-
tions méthodologiques. 

5 Créer des espaces de dialogue territoriaux et inter-terri-
toriaux entre science, politique et les acteurs agricoles et 
forestiers, pour la conception de politiques publiques ou les 
prises de décisions politiques. 
Le caractère fortement intégratif du sol requiert de telles inte-
ractions. A notre connaissance, il n’existe pas d’instances éta-
blies permettant celles-ci, ce qui constitue un frein à la 
préservation des stocks de carbone du sol dans les territoires 
ultramarins.
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